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Une opération
de sauvetage
commence à Berne
sur l’aide aux
structures d’accueil
impactées par
le confinement

Gabriel Sassoon

Le coronavirus obligera-t-il des
crèches à fermer définitivement
leurs portes? La crainte est vive
dans le secteur alors que nombre
de structures sont frappées, elles
aussi, par la lutte contre la pandé-
mie. Beaucoup d’entre elles pour-
raient nepas survivre à cette crise,
s’alarme notamment l’Union syn-
dicale suisse (USS).

Le 16 mars, la Confédération a
exigé la fermeturedes écoles,mais
pas des garderies. Elle jugeait ces
dernières essentielles. Le Conseil

fédéral a décidé de les laisser ou-
vertes pour les parents sans autre
solutionde garde. Cette position a
donné lieu à presque autant de
mises en œuvre que de Cantons.
Certains ont décidé de fermer les
institutions d’accueil, avant tout
en Suisse romande. D’autres les
ont maintenues ouvertes, majori-
tairement en Suisse alémanique.
«Entre ces deux options, il y a
toute une série de variations», se
désole Frédéric Baudin Maissen,
président du réseau de crèches
Pop e Poppa, qui offre plus de
2000 places dans tout le pays.

Perte financière massive
Unpoint commun sedégage entre
les régions: les structures restées
opérationnelles sont désertées,
avec pour conséquence une perte
massive de recettes. Pour compen-
ser le manque à gagner, certaines
crèches continuent de percevoir
tout ou partie des frais de garde
auprès des parents qui ne bénéfi-
cient plus de cette prestation. La

situation est probablement pire
outre-Sarine, qui dépend davan-
tage du privé, qu’en Suisse ro-
mande, où une grande partie des
garderies bénéficient d’une garan-
tie de déficit en tant qu’entre-
prises de droit public, analyse
l’USS.

Le réseauPopet Poppanepeut
pas compter sur ce soutien pour
ses crèches privées. «Sur Vaud et

Genève, nous avons donc conti-
nué à demander 35% des frais. Ça
ne passe pas toujours bien, mais
nous devons couvrir nos charges
fixes. À Berne, le Canton nous a
mêmedit de continuer àpercevoir
100% de l’écolage auprès des pa-
rents qui retiraient leurs enfants.»
Cette pratique s’applique même
aux structures parapubliques, ce
qui fait hurler les parents. «Nous
sommesdoublement perdants, se
désole unpère. Nousdevons assu-
rer notre emploi en télétravail tout
en gardant notre enfant et en
payant près de 2000 francs que
nous ne sommespas sûrs de récu-
pérer.» Kibesuisse, la Fédération
suisse pour l’accueil de jour, et le
Syndicat des services publics (SSP)
ont lancé une pétition deman-
dant, notamment, la suspension
rétroactive des cotisations paren-
tales.

En Suisse romande, les crèches
subventionnées se font également
du souci. Sur Vaud, qui n’a laissé
ouvert qu’un accueil d’urgence,

neuf dixièmes des structures pu-
bliques ont fermé. «Celles-ci ont
perdu toutes leurs recettes, au-
cune contribution n’a été deman-
dée aux parents», rapporte Sylvie
Lacoste, secrétaire générale de la
Fondation pour l’accueil de jour
des enfants (FAJE). Comment ces
sommes seront-elles compensées?
«C’est la grande question. Le dan-
ger pèse nettement moins sur les
structures subventionnées, mais
les Communes ne pourront assu-
mer seules le déficit. Elles sont im-
patientes de savoir si la Confédé-
ration et/ou le Canton leur vien-
dront en aide.»

Le déconfinement progressif
ne signerapas la findesproblèmes
financiers, alors que se dessine un
fonctionnement en plus petits
groupes entraînant des coûts plus
élevés, souligne l’USS. «De nom-
breux Cantons n’ont toujours pas
reconnu la nécessité d’agir. Et la
Confédération n’apporte aucune
réponse quant aux problèmes de
financement. C’est inacceptable,

car ces structures sont nécessaires
pour relever les défis à venir et
permettre aux parents de re-
prendre leur travail», déplore Re-
gula Bühlmann, secrétaire cen-
trale de l’USS. La faîtière syndicale
demande à la Confédération de
mettre en place une solution uni-
forme entre les Cantons pour ga-
rantir une égalité de traitement.

Aide à 100millions
«Nous devons sauver les crèches
qui ne tournent plus ou tournent
au ralenti. Les parents ne de-
vraient pas avoir à payer dans le
vide», lance le conseiller national
Mathias Reynard (PS/VS), pré-
sident de la Commission de la
science, de l’éducation et de la
culture (CSEC) du National. Mer-
credi dernier, ses membres ont
voté en faveur d’un crédit de
100 millions. Leurs homologues
des États préfèrent, eux, que les
Cantons soient indemnisés enpar-
tie par la Confédération. Le plé-
num tranchera en mai.

«Nous devons sauver les crèches»
Coronavirus

Mobilité
Sortie de crise
en vue pour les
transports publics
Les transports publics étofferont
à nouveau progressivement leur
offre dans les semaines à venir.
Les premiers changements inter-
viendront dès le 27 avril, a écrit
lundi l'Office fédéral des trans-
ports (OFT). Les CFF et CarPostal
développent un concept de pro-
tection pour les passagers et le
personnel. La première étape, le
27 avril, se fera au niveau des
transports régionaux. Elle sera
suivie d’un aménagement de
l’offre plus important le 11 mai,
lorsque rouvriront les écoles obli-
gatoires et les commerces. ATS

Mathias Reynard, conseiller
national (PS/VS). KEYSTONE

Les officines n’arrivent pas
à satisfaire la demande
en moyens de protection

En pleine crise épidémique, la
fourniture demasques de protec-
tion est «une catastrophe» dans
notre pays, a affirmé lundi Fabian
Vaucher, président de Pharma-
Suisse. De nombreuses pharma-
cies et drogueries ne disposent
même pas de matériel pour leur
propre usage. Ni le personnel ni
les clients à risques ne peuvent
donc être protégés de manière
adéquate.

«Depuis des semaines, on nous
renvoie avec nos demandes de A
à B et inversement, déplore Fa-
bian Vaucher. Nous exigeons
aujourd’hui que les besoins des
pharmacies et des drogueries
soient assurés par la Confédéra-
tion. Et une stratégie claire sur la
façon dont les personnes vulné-
rables devraient se procurer des
masques.»

La demande enmasques est là,
souligne PharmaSuisse, même si
la Confédération n’a pas encore
recommandé leur port pour la po-
pulation en bonne santé. Si les di-
rectives du Conseil fédéral de-
vaient changer, la demandemon-
terait certainement en flèche. En
conséquence, les pharmacies et
les drogueries doivent être appro-
visionnées en masques très rapi-
dement, insiste Fabian Vaucher.

La population semble être ac-
quise à cette cause. Selon un son-
dage Tamedia effectué la semaine

dernière, unemajorité de Suisses
estiment que l’assouplissement
des mesures visant à contenir le
Covid-19 devrait s’accompagner
du port généralisé du masque
dans l’espace public. Lamoyenne
nationale (six sondés sur dix)
grimpe à 68% en Suisse romande
et à 77% au Tessin. Et la perspec-
tive d’une telle obligation obtient
une majorité auprès des sympa-
thisants de tous les partis.

Pour l’heure, il n’en est tou-
jours pas question à Berne. Lors
d’un point presse, lundi, Patrick
Mathys, de l’Office fédéral de la
santé publique (OFSP), s’est
contenté de dire que la Confédé-
ration pourrait aider entreprises
et industries à s’en procurer si
elles en ont besoin pour redémar-
rer leur activité.

La Confédération et les Can-
tons disposaient au 16 avril d’en-
viron 23 millions de masques,
dont 21 millions demasques d’hy-
giène, indique l’OFSP. Depuis la
mi-mars, la pharmacie de l’armée
a pour mission de se procurer le
matérielmédical rare destiné aux
professionnels de la santé.

Le Conseil fédéral veut acheter
du matériel sanitaire pour
2,45 milliards de francs. Plus de
61,8 millions de masques d’hy-
giène sont prévus pour le person-
nel soignant et autant demasques
FFP pour les infirmiers. Par ail-
leurs, 330 millions de masques
d’hygiène pour la population ainsi
que 99 millions demasques pour
les personnes qui travaillent
doivent être acquis. ATS/P.M.

Lemanquedemasques
fâche les pharmaciens

Le chiffre

35%
C’est le recul du chiffre
d’affaires que devrait subir cette
année la branche touristique en
raison de la crise sanitaire.
Selon le Secrétariat d’État
à l’économie (SECO), la
Confédération examine diverses
options visant à renforcer le
tourisme – notamment
domestique. La situation ne
devrait toutefois pas s’améliorer
avant 2021, selon le SECO.
Au niveaumondial, une détente
complète n’est pas attendue
avant 2022. ATS/P.M.
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